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         12ème Chambre
     EN CAUSE DE :
ASSUBEL, Accidents du Travail, Caisse Commune, 

APPELANTE, comparaissant par Me Hervé DEPREZ, Avocat, 


                                            CONTRE :

C. Giuseppe,

INTIME, ne comparaissant pas bien que dûment convoqué sur pied de l'article 751 du code judiciaire,


Vu les pièces du dossier de la procédure, notamment le jugement rendu le 31 mars 2004 par le Tribunal du travail de Namur, 1ère Chambre;


Vu la requête d'appel reçue au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Namur, le 4 août 2004, et régulièrement notifiée;


Vu les conclusions de l'appelante reçues au greffe de la Cour le 6 octobre 2004;


Vu le dossier déposé par le conseil de l'appelante à l'audience du 24 avril 2005;


Entendu le conseil de l'appelante en ses explications à l'audience du 25 avril 2005;


Ce jour, vidant le délibéré, il a été statué comme suit :

Antécédents

L'intimé a été victime d'un accident du travail alors que, le 7 juin 1999, il était, en qualité d'employé, occupé au service de la S.A. MATCH dont l'appelante est l'assurance-loi.


L'appelante a indemnisé l'intimé sur la base d'une incapacité temporaire totale pour la période du 7 juin 1999 au 31 mars 2000, proposé de consolider le cas au 1er avril 2000 avec une incapacité permanente de 3% et de retenir une rémunération de base de 878.004 francs (21.765,15 euros), ainsi qu'accepté de prendre en charge une rechute en incapacité temporaire totale durant la période du 22 février au 17 mars 2001. 


Un accord-indemnité reprenant les modalités de cette proposition d'indemnisation a été signé par les parties le 17 mai 2001 et, le 16 juillet 2002, soumis pour entérinement au Fonds des Accidents du Travail, conformément à l'article 65, alinéa 1er, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail.


Le Fonds des Accidents du Travail a, par courrier recommandé du 19 septembre 2002, notifié son refus d'entériner ledit accord-indemnité au motif que l'appelante se refusait à inclure dans la rémunération de base, d'une part, les primes patronales en vue du bénéfice d'une assurance hospitalisation et, d'autre part, la contre-valeur de chèques-repas. 


L'appelante a, conformément à l'article 65, alinéa 8, de la loi du 10 avril 1971, par citation du 22 janvier 2004, porté le litige devant le Tribunal du travail de Namur qui, par jugement déféré du 31 mars 2004 – bien qu'il ait décidé qu'il y avait lieu d'inclure dans la rémunération de base la quote-part patronale dans les chèques-repas délivrés pendant la période de référence, soit à concurrence de 1,39 euro (56 francs) par jour –, a dit pour droit qu'il y avait lieu à indemnisation de l'intimé sur les bases reprises dans l'accord-indemnité soumis au Fonds des Accidents du Travail et a retenu une rémunération de base de 21.765,15 euros (878.004 francs).

L'appel

L'appelante entend – il n'est à présent plus contesté que les primes relatives au contrat d'assurance-hospitalisation souscrit en faveur de l'intimé ont été intégralement prélevées sur sa rémunération et, en conséquence, ne doivent pas être incluses dans la rémunération de base visée à l'article 35 de la loi du 10 avril 1971 – voir réformer le jugement déféré, à titre principal, en ce que le premier juge a dit pour droit qu'il y avait lieu d'inclure dans cette rémunération de base la contre-valeur la quote-part patronale dans les chèques-repas, soit à concurrence de 1,39 euros par jour (56 francs) et, à titre subsidiaire, en ce que, dans ce dernier cas, la rémunération de base aurait dû être fixée à 22.169,96 euros (894.334 francs) et non à 21.765,15 euros (878.004 francs).


Il n'apparaît d'aucun document que le jugement déféré ait été signifié.


L'appel est recevable pour avoir été introduit dans les formes et délai légaux.

Discussion

L'article 35, alinéas 1er et 2, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail dispose :  

"Pour l'application de la présente loi, est considéré comme rémunération toute somme ou tout avantage, évaluable en argent, octroyé directement ou indirectement par l'employeur au travailleur en raison des relations de travail existant entre eux, [ainsi que le pécule de vacances], soit que cet octroi résulte d'un contrat individuel écrit ou verbal, d'un règlement, d'une convention conclue au niveau de l'entreprise, d'une convention collective conclue au Conseil national du travail, en commission ou sous-commission paritaire ou en tout autre organe paritaire - rendue obligatoire ou non par arrêté royal -, d'un usage ou d'un statut, soit que cet octroi résulte d'une loi ou d'une obligation prise unilatéralement par l'employeur, sauf pour des motifs étrangers à l'activité professionnelle du travailleur.

Pour l'application de la présente loi, ne sont pas considérés comme rémunération :

- les sommes versées à titre de remboursement des frais de transport exposés réellement par le travailleur à charge de l'employeur; 

(...) 

- les avantages complémentaires au régime de la sécurité sociale, à l'exception des pécules complémentaires de vacances (...)".


Les chèques-repas ne font pas partie de la liste des exclusions prévues à l'article 35, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971, mais ont fait l'objet d'un arrêté royal du 10 juin 2001, entré en vigueur le 1er janvier 2003, qui a introduit dans l'arrêté royal un 31 décembre 1992 (M.B. du 9 février 1993, B.L., p. 104) la disposition  suivante (art. 3) :   

"(art. 1bis) Pour l'application de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, n'est pas considéré comme rémunération le titre-repas qui est exonéré du prélèvement de cotisation en vertu de l'article 19bis de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs".


Outre que cette disposition n'est entrée en vigueur que le 1er janvier 2003 (art. 1er, 7°, A.R. du 5 novembre 2002) et n'est, selon son article 6, alinéa 2,  applicable qu'aux accidents de travail survenus à partir du 1er janvier 2003, encore faudrait-il qu'il soit, pour que les titres-repas se trouvent exclus de la rémunération visée à l'article 35 de la loi du 10 avril 1971, satisfait à l'ensemble des conditions prévue à l'article 19bis, §§ 1er et 2, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969.


Ainsi, faudrait-il que les titres-repas n'aient pas été ou ne soient pas octroyés "en remplacement ou en conversion de la rémunération, de primes, d'avantages en nature ou d'un quelconque autre avantage ou complément à tout ce qui précède (…)" (art. 19bis, § 1er, al. 2, A.R. du 28 novembre 1969) et que le nombre de titres-repas octroyés soit "égal au nombre de journées au cours desquelles le travailleur a fourni un travail effectif normal (…)" (art. 19bis, § 2, 2°, A.R. du 28 novembre 1969).


L'appelante produit aux débats les extraits de deux versions successives d'une "convention tickets restaurants" que la S.A. Match lui a adressées le 8 juillet 2002  (p 6 du dossier de l'appelante).


Si dans la version la plus récente de cette convention il est clairement question de n'attribuer un chèque-repas aux membres du personnel que "par journée de prestation effective dans l'entreprise" (art. 29), dans sa version ancienne - applicable, si l'on se réfère au montant de la quote-part de l'employeur et du travailleur dans la valeur du chèque-repas, le jour de l'accident du 7 juin 1999 -, la rigueur apparente de cette condition de l'exécution de prestations effectives était fortement nuancée dès lors qu'il était prévu que si  les chèques-repas n'étaient pas attribués aux collaborateurs pendant la période de salaire garanti pour maladie ou accident de travail, l'intervention patronale journalière pour les chèques-repas était versée aux employés sous forme de "primes", lesquelles devaient alors être soumises à la législation fiscale (art. 28). 


Dans le cadre de l'indemnisation des suites dommageables de l'accident survenu le 7 juin 1999, soit avant le 1er janvier 2003, il appartient, en tout état de cause, à la victime - ou au Fonds des Accidents du Travail -, dès lors qu'elle entend incorporer l'avantage octroyé par l'employeur et évaluable en argent à la rémunération servant au calcul de l'indemnité qui doit lui être allouée, de prouver que cet avantage, tel que prévu à l'article 35, alinéa 1er, de la loi du 10 avril 1971, lui a été accordé en raison des relations de travail existant entre l'employeur et lui-même (Cass., 25 novembre 1996, R.G. S.96.0063.N., Bull., 1996, n° 456, p. 1165).

    
Cette preuve est, si l'on se réfère notamment à la "convention tickets restaurants" produite aux débats (supra), rapportée, en la présente espèce, à suffisance de droit.    


Il appartient par contre à l'assureur-loi, dès lors qu'il entend s'opposer à l'incorporation de cet avantage à la rémunération de base, "d'apporter la preuve que cet avantage ne constitue pas une rémunération au sens de la loi du 10 avril 1971, soit parce qu'il constitue un avantage exclu par l'article 35, alinéa 2, soit parce qu'il constitue un remboursement de frais exposés par le travailleur en raison des conditions ou des circonstances de travail qui lui sont imposées et qui sont à charge de l'employeur" (Cass., 25 novembre 1996, Bull, 1996, o.c., p. 1165).


Si les chèques-repas n'entrent pas dans l'énumération reprise à l'article 35, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971, force est néanmoins de considérer que l'appelante ne rapporte pas la preuve de ce que l'avantage évaluable en argent que constitue la part patronale dans la valeur des chèques-repas dont bénéficiait l'intimé aurait constitué un remboursement de frais exposés par le travailleur en raison des conditions ou des circonstances de travail qui lui étaient imposées et qui étaient à charge de l'employeur.


A titre subsidiaire, l'appelante produit aux débats le calcul de la rémunération de base incluant la quote-part patronale, soit 404,87 euros par an (16.332 francs), dans la valeur des chèques-repas dont a bénéficié l'intimé.


Le montant de cette rémunération est de 22.169,96 euros (894.334 francs) et non, comme retenu par erreur par le premier juge, de 21.765,15 euros (878.004 francs). 

L'appel doit, à ce seul égard, être dit fondé. 


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire;


Statuant publiquement et par arrêt réputé contradictoire à l'égard de l'intimé,


Dit l'appel recevable et partiellement fondé;


Confirme le jugement du 31 mars 2004 quant au principe de l'inclusion dans la rémunération de base de la quote-part patronale dans la valeur de chèques-repas;


Réformant, à ce seul égard, le jugement déféré,


Fixe à 22.169,96 euros le montant de la rémunération annuelle de base à prendre en considération pour le calcul des indemnités légales revenant à l'intimé en raison de l'accident du 7 juin 1999;

Délaisse comme de droit à l'appelante les entiers dépens d'appel, ceux-ci à ce jour non liquidés (art. 1021 C.J.);


Ainsi jugé par :

Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre,

Monsieur Kaerl ALLOIN, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Jean-Claude TOUCHEQUE, Conseiller social au titre de salarié,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la douzième Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le VINGT-TROIS MAI DEUX MILLE CINQ par le même siège, 

assisté de Monsieur Frédéric ALEXIS, Greffier adjoint. 

Suivi de la signature du siège ci-dessus

